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I.
INTRODUCTION

En vertu de l’article 91 (f) de la Charte de l’Organisation, il incombe au Conseil permanent de :
“D'examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l'Organisation, et de présenter à l'Assemblée générale les observations et recommandations qu'il juge utiles ;”


À son tour, le Conseil permanent a, en application de l’article 91 (f) de la Charte de l’OEA cité ci-dessus et au moyen du document “Répartition des mandats émanés de la Quarante-quatrième Session ordinaire de l’assemblée générale et d’autres mandats antérieurs” (CP/doc.5061/14 rev. 1), chargé la Commission sur la sécurité continentale de formuler des observations et recommandations sur la base des rapports annuels suivants des organes, organismes et entités de l’Organisation (article 91 (f) de la Charte de l’OEA):
a. Organisation interaméricaine de défense (JID)

b. Comité interaméricaine contre le terrorisme (CICTE)

c. Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)


À ces fins, les textes des trois rapports annuels cités doivent être remis pour publication et distribution en tant que documents du Conseil permanent. Ensuite, il convient de planifier l’examen de ces rapports par les États membres en réunion formelle de la Commission sur la sécurité continentale, après quoi le Secrétariat de la CSH élabore un rapport faisant une synthèse des observations et recommandations des États membres sur la base du rapport annuel. Finalement les observations et recommandations émises par les États membres sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation sont soumis à considération lors de la session ordinaire de l‘Assemblée générale.


Le rapport annuel du CICTE a été remis par sa présidence (Paraguay) au Président du Conseil permanent en date du 1er avril 2015 et le document a été publié et distribué le même jour. La CSH, sous la présidence d’Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie, s’est réunie le 4 mai 2015 afin de recevoir la présentation du rapport annuel du CICTE (document CP/doc.5112/15). Elisa Ruiz Diaz Bareiro, Présidente du CICTE et Représentante permanente du Paraguay près l’OEA, a représenté le CICTE à cette occasion. Les délégations des pays suivants ont participé à la réunion : Argentine, Bahamas, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Uruguay et Venezuela
II. ALLOCUTION DE L’AMBASSADEUR ANDRÉS GONZÁLEZ DÍAZ, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA COLOMBIE ET PRÉSIDENT DE LA CSH 

Le Président de la CSH a salué le travail du CICTE en tant qu’entité spécialisée chargée de la délicate tâche d’analyser et de mettre en œuvre des mécanismes et programmes visant à empêcher que les États membres, leurs citoyens et leurs institutions ne soient victimes d’attaques terroristes et d’autres activités criminelles. Il a félicité l’Ambassadrice Ruiz Diaz du Paraguay pour sa gestion excellente de la présidence du CICTE et a invité les délégations qui souhaitent voir leurs interventions publiées textuellement à les remettre en temps opportun au Secrétariat. Pour finir, avec l’assentiment de la salle, il a déclaré présenté le rapport annuel du CICTE en vue de la Quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA et a informé qu’un compte rendu reflétant les observations et recommandations émises par les États membres sera soumis à considération de l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Conseil permanent.
III. PRÉSENTATION DU RAPPORT PAR LA PRÉSIDENTE DU CICTE – ALLOCUTION DE L’AMBASSADRICE ELISA RUIZ DIAZ


C’est un honneur pour moi de m’adresser à vous concernant les actions et activités du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de l’Organisation des États Américains (OEA) en 2014.


Le Secrétariat a continué de soutenir les États membres dans leurs efforts nationaux et collectifs visant à prévenir, combattre, sanctionner et éliminer le terrorisme dans les Amériques. Au cours de cette période, le Secrétariat a réalisé 70 activités, cours de formation et évènements d’assistance technique, dont ont pu bénéficier plus de 2700 participants par le biais de programmes déployés dans les cinq domaines de travail suivants : contrôles aux frontières, protection des infrastructures critiques, assistance législative et lutte contre le financement du terrorisme, renforcement des stratégies face aux menaces terroristes émergentes, et coordination et coopération internationales.

Le CICTE a tenu, les 19 et 20 mars 2015, la Quinzième Session ordinaire au siège de l’Organisation, avec la participation de 24 délégations d’États membres de l’OEA. Des invités spéciaux, observateurs permanents ainsi que des représentants d’organismes internationaux et de la société civile ont également participé à cette rencontre.


La réunion a comporté des commentaires et présentations de hauts fonctionnaires, notamment M. Jose Miguel Insulza, Secrétaire général, M. Weixiong Chen, Directeur exécutif adjoint du Comité contre le terrorisme des Nations Unies, M. Grant Easson, Conseiller à la Division des infrastructures de sécurité publique du Canada, le Brigadier général Anthony Phillips-Spencer, Chef adjoint de l’État-major de la défense des forces armées de Trinité-et-Tobago et M. David Campos, Ministre exécutif au Secrétariat national des technologies de l’information et de la communication de la République du Paraguay.


Au cours de la session, M. Neil Klopfenstein, Secrétaire exécutif du CICTE, a remis un rapport dans lequel il indique qu’au sein de l’OEA des démarches sont en cours pour renforcer le Comité afin d’améliorer constamment ses fonctions, parmi lesquelles il convient de souligner le renforcement des Points de contact nationaux, la création d’alliances avec d’autres organismes afin de promouvoir l’échange d’informations et de bonnes pratiques, notamment des ONG, le secteur privé, le monde académique et la société civile, ainsi que la recherche d’autres mécanismes et formes de coopération.


Il a ensuite expliqué que des donateurs internationaux et agences gouvernementales souhaiteraient contribuer aux programmes du CICTE en soutien aux États membres, mais ne peuvent ou ne veulent pas le faire s’ils doivent assumer les coûts des gestionnaires de projets ou de programmes, qui devraient à leur avis être couverts par l’OEA. M. Klopfenstein a donc demandé le soutien des États membres dans ce sens, avant de présenter un plan et une vision stratégique, lesquels ont été soumis à l’examen des délégations.


Il convient de souligner, Monsieur le Président, chers collègues, qu’au cours de la session le représentant de la délégation de la Fédération de Russie, présent à titre d’observateur, a exprimé la disposition de son gouvernement à élargir la coopération avec ses homologues du CICTE. La délégation observatrice d’Estonie a quant à elle indiqué que son pays offre une contribution de USD 1 000 au CICTE pour le renforcement de la cybersécurité dans la région.

Au cours de cette session ordinaire, les États membres ont élu le Paraguay à la présidence du CICTE pour la période 2015-2016. Le Chili a été élu aux fonctions de vice-présidence du CICTE. La délégation du Panama a fait part de son intérêt et décision de présenter sa candidature pour la vice-présidence du CICTE pour la période 2016-2017. Le rapporteur de la session ordinaire a également été élu, en la personne de Mario Puga, Représentant suppléant de la Mission permanente du Mexique.


Les États membres ont adopté la Déclaration sur la “Protection des infrastructures critiques face aux menaces émergentes”, dans laquelle ils établissent “leur engagement à identifier et à combattre les menaces terroristes émergentes, quelles que soient leur origine et leur motivation, notamment les menaces aux infrastructures critiques et à la cybersécurité, entre autres.” Ils déclarent également “leur volonté d’identifier et promouvoir, dans les cas appropriés, conformément aux législations internes, des modalités de collaboration public-privé dans la lutte contre le terrorisme concernant les infrastructures critiques et la sécurité cybernétique.”

La Déclaration exhorte les États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait à signer, ratifier et à mettre en œuvre de manière efficace la Convention interaméricaine contre le terrorisme – ou d’y adhérer le cas échéant – et de d’appliquer de manière effective les résolutions de l’Assemblée générale des Nations Unies et du Conseil de sécurité relatives à la lutte contre le terrorisme.

Les représentants des gouvernements ont également réaffirmé leur engagement à “renforcer les efforts nationaux, et multilatéraux pour prévenir, combattre et éliminer les menaces et attentats terroristes dirigés contre les infrastructures critiques en matière de finance, de transport et de télécommunications.” Le document fait également état du soutien des États membres dans le cadre de l’assistance technique et du renforcement des capacités “en ce qui concerne les pratiques sécuritaires en matière de tourisme et d’installations récréatives”, ainsi que leur engagement à renforcer la coopération et la collaboration internationales, compte tenu de la nature interdépendante des infrastructures critiques nationales.

Les États membres ont également adopté le Plan  de travail du CICTE pour l’année 2015, qui comprend des programmes et activités dans les domaines suivants : 1) contrôle des frontières : sécurité maritime, sécurité aéronautique, sécurité des documents et prévention des fraudes, contrôle de l’immigration et des douanes, et assistance pour la mise en œuvre de la résolution 1540 du Conseil de sécurité de l’ONU ; 2) Assistance législative et lutte contre le financement du terrorisme ; 3) Protection des infrastructures critiques : cybersécurité, sécurité touristiques, protection des infrastructures critiques, et chaîne d’approvisionnement mondiale ; 4) Renforcement des stratégies face aux menaces terroristes émergentes : gestion des crises, ateliers ; 5) Coordination et coopération internationales.


À l’occasion de cette séance, les États membres ont convenu que la Seizième Session du CICTE se tiendrait les 25 et 26 février au siège de l’OEA à Washington, D.C.


Merci beaucoup.

IV. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DES ÉTATS MEMBRES SUR LA BASE DU RAPPORT ANNUEL DU COMITE INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME
Note:
Le présent rapport contient des observations et recommandation exprimées lors de la réunion de la CSH du 4 mai 2015. Dans ce sens, ce rapport reflète la position des États membres, mais ne représente d’aucune façon des avancées ou consensus dans le débat sur les éléments ayant fait l’objet d’interventions individuelles des délégations.
Au cours de la réunion, les représentants des Missions permanentes d’Argentine, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, des États-Unis et du Venezuela ont formulé des observations ou recommandations sur la base du rapport annuel du CICTE, lesquelles sont résumées comme suit :

1. Les délégations ont réitéré leur soutien au CICTE ainsi qu’aux travaux de ce dernier et de son Secrétariat.

2. Les délégations ont salué la gestion remarquable dont a fait preuve le Paraguay à la présidence du CICTE.

3. Les délégations ont souligné l’importance et les contributions des différents programmes déployés par le CICTE et son Secrétariat.

4. Certaines délégations ont annoncé qu’elles apporteront leur soutien aux travaux préparatoires de la prochaine session du CICTE, qui se tiendra les 25 et 26 février 2016.

5. La délégation chilienne a mentionné qu’un atelier sur la thématique des infrastructures critiques qui sera organisé au Chili au mois de juin de cette année. Elle a indiqué que des informations plus détaillées seront distribuées dans les meilleurs délais.
6. Certaines délégations ont signalé qu’elles sont encore en train d’étudier le rapport et qu’elles feront part de leurs observations et recommandations ultérieurement.

7. Considérations concernant la proposition de modification du nom du Secrétariat du CICTE :
· Le CICTE s’était réuni les 19 et 20 mars 2015 au siège de l’Organisation des États Américains à Washington, D.C. dans le cadre du sa Quinzième Session ordinaire.

· À cette occasion, Neil Klopfenstein, Secrétaire exécutif du CICTE a proposé :

“… que le Comité et les autorités de l’OEA envisagent de changer le nom du Secrétariat du CICTE à “Secrétariat exécutif pour le contrôle aux frontières, la protection des infrastructures critiques et la lutte contre le terrorisme”, afin de refléter précisément tout ce que le CICTE réalise pour le bénéfice des États membres.” 

· Suite à cette proposition, certaines délégations ont demandé que la faisabilité de la proposition du Secrétaire exécutif du CICTE soit analysée selon les termes de la Convention interaméricaine contre le terrorisme 
/ et soit formalisée comme il se doit en présentant son bien-fondé de la proposition aux fins d’examen par les États membres 
/ 
/ 
/ 
/.

· L’Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, a signalé qu’il s’agit d’une proposition et qu’aucun changement ne sera opéré avant la prise de fonctions de M. Almagro, le nouveau Secrétaire général. Il s’agit d’une décision administrative interne.

V. TEXTES REMIS AU SECRÉTARIAT FAISANT ÉTAT D’OBSERVATIONS OU RECOMMANDATIONS DE LA PART DES ÉTATS MEMBRES
Au moment de la publication du présent rapport, aucun État membre n’a remis de texte faisant part d’observations ou de recommandations en vue de leur publication.

VI. LIEN VERS L’ENREGISTREMENT DE LA RÉUNION
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CSH_1658_05-04-2015.MP3  

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP34471F01.doc�








�.	Préparé par le Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale


�. 	� HYPERLINK "http://www.oas.org/xxxiiga/espanol/documentos/docs_esp/agres1840_02.htm" �http://www.oas.org/xxxiiga/espanol/documentos/docs_esp/agres1840_02.htm�


�. 	Le CICTE a été créé par la résolution � HYPERLINK "http://www.oas.org/es/sms/cicte/documents/ag_res_1650_xxix_o_99_spa.pdf" �AG/RES. 1650 (XXIX-O/99)�.


�. 	Le Secrétariat du CICTE a été créé par les statuts du CICTE : � HYPERLINK "http://www.oas.org/en/sms/cicte/Documents/Statutes/ag_res_2010_xxxiv_o_04_spa.pdf" �http://www.oas.org/en/sms/cicte/Documents/Statutes/ag_res_2010_xxxiv_o_04_spa.pdf�. et son fonctionnement est régi par le règlement du CICTE : � HYPERLINK "http://www.oas.org/en/sms/cicte/Documents/Rules/doc_4_05_rev_1_spa.pdf" �http://www.oas.org/en/sms/cicte/Documents/Rules/doc_4_05_rev_1_spa.pdf�


�. 	Le nom du Secrétariat a été fixé par l’ordre exécutif : �HYPERLINK "http://scm.oas.org/pdfs/2015/SG04819S01.doc"��http://scm.oas.org/pdfs/2015/SG04819S01.doc�.


�. 	Plan de travail 2015 du CICTE (� HYPERLINK "http://scm.oas.org/pdfs/2015/CICTE00970F04.doc" ��CICTE/doc.6/15 corr. 1�)





PAGE  

